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AVANT-PROPOS
Au début de ce travail, je tiens à remercier en particulier : Les Docteurs Boudin et Duchesne, dont les articles publiés par le Concours médical m'ont fourni une abondante documentation;
Le Professeur Chavigny, de la Faculté de médecine de Strasbourg, qui m'a donné de très intéressants renseignements;
Le Professeur Cruchet, dont certaines opinions, parues : dans le Journal de médecine de Bordeaux, m’avaient frappé, mais qui m'a prié de les passer sous silence;
Le Professeur Perraud, de la Faculté de droit de Toulouse, qui m'a donné quelques renseignements bibliographiques;
Enfin et, surtout. le Professeur Verger qui m'a fourni de très utiles conseils et critiques et a bien voulu me faire l’honneur d'accepter la présidence de mon jury de thèse.
CHAPITRE PREMIER
Dans le vieux Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales. Chéreau (33) donne une amusante classification des charlatans et une définition très détaillée du charlata-. nisme, qu'il synthétise dans la phrase suivante : sont des charlatans, « tous ceux qui, distillateurs de mensonge spéculent sur la crédulité et la bêtise humaine ». |
Littré (106), de son côté, définit ainsi : :
Charlaianisme : Habitude ou art de c'arlataner, c est-àdire de tromper à la manière des charlatans
Charlalan : 1° Opérateur ambulant qui débite des drogues sur les places et dans les foires; ©° Empirique qui pr_tend posséder certains secrets merveilleux; 59 Tous ceux qui exploitent la crédulité publique.
(Etymologie donnée par Littré : italien, ciartalano, de ciarlare, parler avec emphase. Larousse indique également une autre étymologie : selon Ménage, latin cire 1latanus, pour circulator, qui circule, qui va de ville en ville)
Enfin Littré et Robin (107) précisent la signification du terme charlatanisme dans leur Diclionnaire de médecine. « En médecine, le charlatanisme peut être défini, la fraude et le mensonge érigés en système pour exploiter la crédulité publique en ce qui concerne le sentiment de la conservation individuelle. Les difficultés que présente l'acquisition de connaissances réelles sur la constitution et les fonctions de l’économie animale, font que, sur aucun point, la crédu. jité humaine ne se montre plus générale. plus facile et 1 répression, plus illusoire. »
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D'après toutes ces définitions, il est facile de déduire que
les éléments constitutifs du charlatanisme sont les suivants : exercice légal ou ill'gal de la médecine, mauvaise foi du charlatan entraînant la tromperie du public, et enfin esprit de lucre. L'usage m'oblige à accepter ces définitions, bien que, à mon avis, elles soient ambiguës. En effet, si la tromperie du public est assez facilement reconnaissable, ïl est beaucoup plus difficile, sinon impossible, d'apprécier la bonne ou mauvaise foi du charlatan supposé. Tous les guérisseurs, diplômés ou non, se prétendent de bonne foi, et il est certain que, dans le nombre, parmi les guérisseurs mystiques et parmi les rebouteurs en particulier, il y en a bien quelques-uns qui sont réellement de bonne foi, l'ont été ou le deviendront, mais qui n'en sont pas moins dangereux. _ Quoi qu’il en soit, les guérisseurs de bonne où mauvaise foi, dépourvus de diplômes où même diplômés (tels certains pharmaciens), sont susceptibles, en général, d'être poursuivis et condamnés en justice à des pénalités d’ailleurs insignifiantes, en vertu de l’article 19 de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine.
Il n’en‘ est pas de même des médecins charlatans qui, méconnaissant toute dignité professionnelle, s’avilissent dans l'exploitation des malades et auxquels tous les moyens sont bons. De tels médecins sont exceptionnels — c’est un fait certain — par rapport à l’ensemble des autres charlatans, envisagés isolément : guérisseurs mystiques, guérisseurs à prétentions scientifiques et même pharmaciens charlatans.
« Nous admetrons », écrit Duchesne (56), « que le corps médical se compose en majeure partie d'hommes honnêtes et scrupuleux qui, estimant avec Montaigne que « Science sans conscience est la ruine de l’âme», n’obéissent, dans la pratique de leur art, qu'à des préoccupations où domine le souci de l'intérêt des malades, pris en particulier, aussi bien que de l'intérêt général. À côté de cette majorité, 1l existé une minorité d'individus qui ne songent d’abord qu’à
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leur interet personnel, qui ne voient dans leur profession que le côté utilitaire d’un métier, avec les profits illimités qu'ils en peuvent retirer, et aux yeux desquels la fin pour-
.suivie justifie les moyens employés pour la réaliser. Parmi ces moyens, il en est que le Code ne considère pas. comme
délictueux, encore que les usages qui nous régissent et qui constituent la déontologie, les réprouvent; il en est d’autres qui frisent l'abus de confiance, l’escroquerie même, sans qu’il soit toujours possible d'établir juridiquement la réa-
Jité du délit commis. »
Cette minorité de médecins serait-elle infime, qu'il ne sensuivrait pas moins que leurs agissements doivent être énergiquement réprimés. « Pour la profession médicale », dit Noir (118), « le méfait, pardonnable ailleurs, ne l'est plus chez elle. Elle forme une classe à part, on exige plus de qualités et de vertus dans son sein. » Il importe donc de sauvegarder l'intérêt des malades, et aussi d'empêcher la tendance naturelle du public à généraliser sa désapprobation et ses sentiments d’hostilité à l'égard de tous les médecins. La presse, de son côté, ne manque jamais une occasion d’étaler au grand jour tous les scandales médicaux, petits ou grands, réels ou supposés, et les accompagne souvent de commentaires désobligeants pour le corps médical.
Or ces médecins charlatans sont à l'abri des sanctions,
d’ailleurs bénignes, établies par la loi du 30 novembre 1892,
en ce qui concerne l'exercice illégal. D'autre part, les poursuites Judiciaires pour escroquerie risquent le plus souvent d’être inopérantes. « On ne peut pas davantage relever le délit d’escroquerie contre : …. le médecin qui a fait des promesses de guérison, alors qu’il n'était pas en état de les tenir » (Dalloz) (50).
En dehors de l’action de la jus) ice, qui pourrait être ren- 10rG6e par la création du délit de charlatanisme, (question qui a été traitée en détail par Leroy (105), dans sa thèse sur la répression du charlatanisme, les groupements professionnels actuels, c’est-à-dire les Syndicats médicaux,
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peuvent légalement prendre certaines sanctions contre les indésirables de la médecine, comme les a appelés le Professeur Verger (140). On a même proposé, depuis longtemps, la création d'organismes professionnels spéciaux, désignés en général sous les noms de Conseils de l'Ordre des médecins, destinés en particulier, bien qu’on leur ait également proposé d’autres buts, à lutter contre le charlatanisme au moyen de sanctions efficaces.
L'objet de cette thèse portera simplement sur la répression actuelle du charlatanisme des médecins par les Syndicats médicaux, et sur la répression que pourrait organiser un Ordre des médecins, tel qu’il est conçu actuellement. Enfin, je consacrerai un chapitre à quelques moyens prophylactiques, qui, convenablement appliqués, aideraient, _me semble-t-il, à diminuer le nombre des médecins charlatans.
L'ÉTAT ACTUEL
L'action des Syndicats médicaux a été l’objet de nombreuses études, parues” surtout dans le Concours médical et le Médecin syndicaliste. Boudin (9) a traité en détail cette question dans sa thèse de doctorat en droit et a publié de nombreux articles relatifs à la défense professionnelle de la profession médicale, ainsi que Duchesne et Noir (pour ne citer que les auteurs les plus connus, à ce sujet, dans la littérature médicale récente).
M'inspirant principalement de leurs recherches, je vais étudier, dans ce chapitre, les pouvoirs des Syndicats en matière de répression du charlatanisme, aux points de vue de la législation, des sanctions confirmées par la jurisprudence, et enfin au point de vue de leur efficacité.
Les pouvoirs des Syndicats médicaux sont basés sur les lois du 30 novembre 1892, sur l’exercice de la médecine, des 21 mars 1884 et 12 mars 1920, sur les Syndicats professionnels. En vertu de l’article 13 de la loi du 30 novembre 1892, «les médecins jouissent du droit de se constituer én assoclations syndicales dans les conditions de la loi du 21 mars 1884, pour la défense de leurs intérêts professionnels, à l’égard de toutes personnes autres que l'Etat, les départements et les communes ». D'autre part, l’article 5 de la loi du 21 mars 1884, modifiée par la loi du 12 mars 1920, contient les paragraphes suivants : « … Ils (les Syndicats) peuvent,
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devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile, relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession
qu'ils représentent. — Les Syndicats peuvent être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leurs spécialités. — Dans les affaires contentieuses, les
avis des Syndicats seront tenus à la disposition des parties qui pourront en prendre communication et copie. » L'article 6 est ainsi rédigé : « Les Syndicats professionnels régulierement constitués d’après les prescriptions de la présente loi peuvent librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles ».
D’après ces textes et d’après la jurisprudence qui les a appliqués aux cas particuliers, les Syndicats médicaux jouissent des pouvoirs répressifs suivants
19 Droit de citation directe ;
29 Droit de se porter partie civile; >
30 Droit de refus d'admission d’un membre de la profession ;
49 Droit d'établir et d’infliger des pénalités statutaires:
59 Droit d'exclusion d’un membre;
Droït. de. mise à l'index
Les deux premiers droits cités sont d'ordre purement judiciaire et je les mentionne surtout pour mémoire. Ils peuvent présenter quelque utilité en matière de répression de l’exercice illégal mais ils n’ont jamais été invoqués, à ma connaissance, en ce qui concerne la répression des agissements non délictueux d’un médecin charlatan. Il est vrai, néanmoins, qu'ils pourraient être invoqués (mais avec quels risques d’insuccès?), en vertu de l’article 1382 du Code civil : « Tout fait quelconque de l’homme qui porte à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer »{Il est hors de doute que les agissements charlatanesques d’un médecin portent un notable préjudice inatériel, mais surtout moral, au corps médical. Les frais,
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les lenteurs, les incertitudes de la justice, la réclame faite aux médecins charlatans condamnés ou acquittés porte- -raient aux Syndicats médicaux un préjudice bien‘plus grand que. les dommages-intérêts qui pourraient leur être alloués très -problématiquement. Fe Le.troisième droit mentionné, celui de refus d'admission -dans-un Syndicat a été parfois appliqué et confirmé par un jugement rapporté par Boudin (18), mais les faits entrai- -nant le refus d'admission n'étaient pas d'ordre charlatanesque, Cela s'explique facilement : les charlatans ne cher- :chent pas, en général, à faire partie des Syndicats médicaux, ce, qui serait plutôt nuisible à leurs intérêts. : Je crois inutile également de m'étendre sur le quatrième droit mentionné, celui d'infliger des pénalités statutaires à- un syndiqué. De telles sanctions sont légales, comme le -montre Boudin (19), mais les médecins charlatans ne doi- -vent:.pas souvent s’exposer aux foudres du Syndicat, s'ils -ent-soin de démissionner lorsqu'ils se sentent suspects. :.-Le ‘cinquième droit, celui d’exclure un syndiqué ayant contrevenu aux -dispositions des statuts, a été assez souvent -appliqué et confirmé par les tribunaux. Voici ce qu'écrit Boudin (21) à ce sujet : « En -prononçant, selon les formes requises, l'exclusion d'un de ses membres, le Syndicat peut prononcer cette sentence en tant que pénalité, contre un médecin qui aurait failli aux règles de la probité confraternelle. et qui porterait ainsi atteinte au prestige moral de l'association ». Boudin cite à l'appui de son affirmation plusieurs jugements : un du Tribunal civil de Lyon, 3€ Ch. -du 19 novembre 1921, {Gazelle du Palais, 12 janvier 1922; Concours médical, 1922, 482), un autre du Tribunal civil de Hille du 29 juillet 1925 (Concours médical, 1926, 557), et “in troisième du Tribunal civil de la Seine-Inférieure, section de Rouen, du 4 avril 1927, (Dalloz. hebdomadaire, 16 juin 1927, 346).
:: Quant au sixième droit, celui de mise à l’mdex, il mérite le-plus d'attention. Il à été également étudié en détail par
Boudin (21). Il a été plusieurs fois appliqué et confirmé par les tribunaux, mais avec certaines restrictions. Ïl ‘a d’ailleurs été aussi parfois avalisé, lorsqu'il ne respectait pas les droits de l'adversaire. La jurisprudence initiale a été donnée par le Tribunal civil de Toulouse, par Jugement du 14 avril 1910, (Concours médical, 1910, 724; Gazelle du Palais, 14 novembre 1910). Ce jugement, dont les principaux attendus sont reproduits par Boudin, reconnaît le droit de muse à l'index dans le cas de concurrence par application d'un tarif inférieur à celui fixé par le syndicat Il ne s'agissait donc pas de charlatanisme, mais on peut supposer que les juges auraient admis que des agissements charlatanesques mériteraient au moins la même sanction. Ce jugement condamnait d’ailleurs la publicité de la mise à l'index dans un attendu assez hésitant : « Attendu... qu’on peut toutefois se demander s’il (le Syndicat) n’eût pas mieux agi en restreignant la publicité dela mesure aux seules circulaires adressées à ses affiliés et s’il était bien nécessaire, ou même utile, que le public, qui n’a rien à voir, en fait, dans l’âppré ciation des questions, qui sont en somme par rapport” à lui, d'ordre purement privé, fût mis au courant ». De mêine ‘un jugément du Tribunal civil de Lille, du 29 juillet 1925, (Concours médical, 1926, 557), a confirmé le droit de mise à l'index, sans qu'il soit fait allusion à la publicité extrasyndicale de cette mesure. Mais un jugement du Tribunal civil des Bouches-du-Rhône, du 22 mars 1927, a, de nouveau, condamné toute publicité extra-syndicale. Boudin fait remarquer que cette jurisprudence, concernant le -droit syndicaliste médical, qui n’a pas franchi les bornes des tribunaux, est contredite par celle établie par les Cours d'appel, concernant la même publicité faite par un Syndi- ‘cat ouvrier et même par un patron isolé. Pourtant les droits de tous les Syndicats sont basés sur les mêmes lois. Boudin cite ainsi un arrêt de la Cour de Nîmes, du 30 janvier 1907, {Gazette du Palais, 1907, 1218) et un autre de la Cour de Paris, 1re Ch. du 3 mai 1924 (Gazelle du Palais, 21 mai
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1924). Reste donc à savoir, dit Boudin, si, en matière médicale, les juges d'appel et de cassation lauraient également condamné la publicité extra-syndicale de la mise à l'index.
L'application de toutes ces mesures n’a point empêché l'éclosion de nombreuses critiques concernant l’action des Syndicats médicaux, critiques assez discordantes, il est vrai. Tandis que les uns accusent de tyrannie le Syndicat médical, les autres le trouvent par trop débonnaire.
Ainsi Hélot (97) écrit : « D'abord, dans l'état actuel, les Syndicats des professions médicales ne représentent qu’une faible. partie des praticiens exerçant. et cette minorité constituée par les Syndicats est loin d’être une sélection : à l’instar des syndicats ouvriers, ils prétendent imposer leur volonté à la majorité et leur despotisme n’a pour limites que cel'es qu'ils n’ont pu franchir ».
Thiel (132), de son côté, agite une cloche qui présente un son bien différent, dans un article intitulé « La Mystique du syndicalisme». (D’après Thiel, le syndicalisme serait mystique parce que les partisans du déterminisme ne peuvent qu’accepter l’évolution des forces, tandis que Îles partisans du libre-arbitre sont des syndicalistes-nés !) Mais les arguments présentés ensuite ont, heureusement, un peu plus de valeur. « Les Syndicats », écrit Thiel, « sont toujours en retard, n'intervenant qu'après un commencement d'actes qui troublent les habitudes ou compromettent les intérêts de leurs adhérents. Ils ont jusqu'ici limité leur contrôle aux actes à caractère inter-collectif; ils ont insuffisamment appliqué leur attention aux actes individuels; ils ont été amenés à manifester leur activité dans les circonstances à caractère cataclysmique, par crises; ils ont à peine ébauché la tâche lente, mais autrement efficace, du prosélytisme quotidien. Qui d’entre nous oserait affirmer une communion immédiate des réactions et des actes dans le plus petit Syn” dicat? » d : Donc, pour les uns, comme Hélot (dont la critique me semble dénuée de tout fondement, car il n'avance aucune
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preuve), les syndicats sont trop actifs et oppriment la majorité des praticiens Pour les autres, ils sont presque inactifs. Je crois que ces derniers ont quelque peu raison, en particulier en ce qui concerne la répression du charlatanisme. À quoi cela tient-il? Les sanctions dont ils disposent, et que J’ai étudiées sommairement, peuvent donner à réfléchir à un apprenti charlatan qui s’ignore, à celui qui dénigre le confrère tout en prônant ses propres méthodes, et ces apprentis-là ne sont pas extrêmement rares. Mais ces sanctions ne gênent aucunement le charlatan conscient et méthodique, qui se moque bien de l’opinion des autres médecins.
Ainsi, cette impuissance partielle, car les Syndicats médicaux ont assez souvent déclanché :l’action de la justice, n'est pas, en général, due à leurs dirigeants, mais à l’indifférence des non-adhérents et des pouvoirs publics, et surtout à l’absence de sanctions réellement efficaces. « Que peut », écrit L. (98), « le Syndicat contre les marchands d’orviétan et les cabotins qui, sous le couvert d’un parchemin, seraient plus à leur place au milieu d’une foire, sous un grand parapluie rouge. D'abord le Syndicat n’est pas obligatoire, puis, quand il aura semoncé un Monsieur malpropre, celui-ci se retire tout simplement, en disant : « Je m'en f... », et puis après? » Je crois donc, avec Lenglet (104) que « les Syndicats médicaux sont impuissants parce qu'ils ne disposent d'aucune sanction réelle, parce que seuls Îles syndiqués paraissent devant eux, et que ceux des médecins qu'il y aurait le plus d'intérêt à atteindre, échappent
à leur intervention ».
LES PROJETS PRÉSENTÉS
. Les scandales médicaux récents ont justement alarmé l'opinion publique et le corps médical. Leurs auteurs, Îles médecins dits marrons, n'étaient pas des charlatans, puisqu'ils se contentaient d'exploiter fructueusement un tiers payant, Etat ou Compagnie d'assurances, mais ils méritent d’être rapprochés des médecins charlatans, qui, protégés par le public et la législation actuelle, se gardent, en général. de se signaler d’une manière aussi incongrue. Les journalistes, les parlementaires et les médecins ont pu constater,. s'ils ont voulu s’en donner la peine, que les Syndicats, médicaux n'étaient nullement responsables de cet état de choses, en raison de leur quasi-impuissance, comme Je l'ai montré dans le chapitre précédent.
De là l’éclosion de nombreux projets destinés à y remédier. À la vérité, il y a longtemps qu’on y a songé, mais les scandales étaient rares, les projets, peu nombreux et présentés sans grande insistance; il n’en est plus de même aujourd’hui.
Ces projets forment deux catégories : ceux qui préconisent l'extension des pouvoirs répressifs des Syndicats médicaux, ceux qui demandent la création d’un organisme répressif spécial, désigné en général sous le nom de Conseil -de l'Ordre des médecins. ïE | SE La première catégorie de projets groupe, comme. partisans, un certain nombre de médecins; aucun profane ne
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s’est joint à eux. Les rédacteurs du Concours médical, Boudin, Duchesne, Noir, quelques syndicalistes qui se disent militants, comme Lafontaine, ne peuvent admettre autre chose : hors du Syndicat, point de salut. Quelques-uns, comme Duchesne, ont d’ailleurs tellement adouci leur intransigeance, petit à petit, qu'ils se confondent avec leurs adversaires.
Le premier projet qu'on pourrait présenter, c’est l’extension légale des pouvoirs répressifs des Syndicats médicaux, ou bien, ce qui revient au même, le Syndicat médical rendu obligatoire pas une loi. «Nous pouvons affirmer dès maintenant », dit Boudin (9), «que jamais un tel Syndicat ne sera imposé par le législateur. Jamais les parlémentaires ne consentiront à voter pareille loi, qui porterait une atteinte directe aux principes de la liberté du travail, con: tenus dans la Déclaration des Droits de l'Homme et du Ci toyen. Au surplus, ne serait-ce pas créer un fâcheux abus, qui aurait un retentissement dans toute la classe ouvrière?»
Le deuxième projet, celui de l'extension des pouvoirs du syndicat, rendu indispensable par intérêt, a été défendu par Boudin (9) et Lafontaine (99), en particulier. Je cris inutile de discuter tous leurs arguments : aide apportée aux jeunes médecins par le Syndicat, propagande auprès de tous les médecins, auprès du public, en vue de « parfaire son éducation », entente avec les tiers payants, etc. Je me bornerai à faire remarquer que tous ces moyens gêneront peut-être, mais assez modérément, les médecins escrocs,« assurançards » ou «carnetards », mais n'entraveront en rien l’action des médecins charlatans, faute de sanctions efficaces, les seules qui puissent leur donner à réfléchir.
Un troisième projet a été présenté par Duchesne (6?). Celui-ci a préconisé la création de Commissions médicales “ayant des pouvoirs répressifs assez étendus. Les membrés de ces Commissions seraient nommés par le Gouvernement sur présentation des Syndicats médicaux. Ce mode de-no- ‘mination ne peut que soulever des critiques : outre qu’il
ss
est douteux que le Parlement consente à autoriser par une loi cette extension déguisée des pouvoirs des Syndicats,
Jintervention de l'Etat dans la nomination constituerait
un moyen d'imposer peu à peu la domination de l’Etat sur les Syndicats. Duchesne (89) a d’ailleurs modifié son
- projet initial et ses nouvelles Commissions, élues par tous
les médecins, ressemblent étrangement à un Conseil de l'Ordre.
Il me semble donc que l’extension des pouvoirs des Syndicats médicaux, qu’on peut trouver souhaitable, est impossible. Tous les projets présentés à ce sujet sont irréalisables ou du moins leur application ne donnerait que des résultats très limités. En est-il de même des projets concernant la création d’un Ordre des médecins avec pouvoirs répressifs conférés au Conseil de cet Ordre?
Je n'ai pas l'intention de reprendre ab ovo l'historique de l'Ordre des médecins. Cet historique a d’ailleurs été fait par Aversencq (1), Boudin, (9) Hélot (97) et le Professeur Verger (138). L'Ordre des médecins a été, pendant ces dernières années, depuis 1923, l’objet de discussions nombreuses. Les projets présentés ont été à peu près tous analysés dans le Concours médical. Ce sont ceux des docteurs Aversencq, (1) Billaud (5), Lenglet (104), Perraire (cité par Duchesne) (61), Petit de la Villéon, (cité par Duchesne) (62), Verger (138); ce sont aussi ceux des députés : Daudet et Vallat, (cité par Boudin) (10), Couteaux (cité par Boudin) (27), Vallat et Barthe (133). Les rédacteurs du Concours médical, Boudin, Duchesne et Noir, ont accumulé
de nombreuses critiques.
Je me bornerai à étudier ces projets récents (qui ne sont
d’ailleurs que la copie plus ou moins modifiée des anciens),
et à les confronter, surtout au point de vue de la répression
Professionnelle du charlatanisme des médecins. Je . vais donc étudier d'abord le principe de la création de l'Ordre
des médecins; j’étudierai ensuite la composition de l'Ordre
et de son Conseil, les attributions du Conseil, les sanctions
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dont il disposera, l’appel qui pourra être fait de ses décisions. Je n'ai pas la prétention d'examiner tous les arguments pour où contre l'Ordre des médecins; je me bornerai à passer en revue les principaux arguments.
.YŸ a-t-il donc lieu de créer un Ordre des médecins. Les arguments pour la création concernent l'opportunité de cette mesure, les défauts de la justice, et enfin l'existence d'autres organismes de juridiction professionnelle, en France et .à l'étranger.
Les médecins charlatans existent depuis fort longtemps. Pendant le siècle dernier, ils n'étaient pas excessivement rares, comme nous l'apprend Brouardel (30). Il ne semble pas que, depuis l’époque de ce dernier, leur nombre ait diminué. Bien au contraire, voici ce qu'a écrit il n’y a pas bien longtemps, le Professeur Verger (138) : « Il y a une vague d'immoralité qui monte dans le corps médical. Le nombre des mauvais médecins, je veux dire des médecins malhonnêtes qui ont délibérément jeté par-dessus bord toutes les traditions d'honneur professionnel dont nous étions si fiers, qui exploitent sans vergogne le monde des malades, ce nombre tend à s’accroître ». .
Or la justice qu’'a-t-elle fait pour combattre les médecins charlatans? Elle se prétend désarmée, comme je lai déjà dit dans le chapitre premier. Elle ne peut appliquer aucune pénalité aux charlatans tant qu'ils ne se rendent pas coupables d’escroqueries ou d’abus de confiance caractérisés. Le fait est qu'il serait un peu bizarre qu’elle vienne à appliquer des pénalités sévères à des médecins, alors qu'elle se montre pleine de mansuétude pour de vulgaires charlatans (Duchesne) (82) coupables du délit d'exercice illégal de :la médecine, et qui sont tout aussi dangereux, sinon plus. Boudin (24) déclare ‘nettement que la justice est « lente et tatillonne ». Le Professeur Verger (138) écrit : « L’expérience passée nous montre que laction de la justice est en-un sens spasmodique; lente à se déclancher, elle ne devient efficace que quand le mal est à son comble Il faut aux :
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juges, et cela se conçoit sans peine, des faits bien caractérisés d’escroquerie, car c'est le seul chef pour lequel on puisse vraiment engager des poursuites avec chance de succès. Combien de fautes professionnelles, de maihonnêtetés médicales, pourtant évidentes et déshonorantes, au regard de la morale professionnelle, échappent à cette qualification légale ! Médicalement, l’action de la justice reste donc très incomplète ». La justice n’est pas seulement coûteuse, lente et tatillonne, elle est de plus incompétente en ce qui concerne les faits d'exercice ilkgal et de charlatanisme. Cela ne l’empêche pas de négliger. le plus souvent, de demander l'avis des Syndicats médicaux, comme elle pourrait le faire conformément à la loi sur les syndicats professionnels. Raison de plus pour que les médecins évitent son ministère, autant que possible.
La création d’une juridiction professionnelle, qui semble donc très désirable, ne serait pas une innovation, car de telles juridictions existent, en ce qui concerne la profession médicale, en Allemagne, en Angleterre, en Italie, aux Etats- Unis, etc.(Hélot) (97). En France même, le corps Judiciaire, les avoués, les avocats, les notaires, les agents de change, les officiers de la marine marchande, etc. possèdent des organismes de juridiction professionnelle. Hélot (97) rapporte que le Professeur Larnaude, de la Faculté de Droit de Paris, disait à son cours en 1918 : « J'avoue que je ne conçois pas très bien que le médecin ait une indépendance aussi grandes que celle qu'il a. Toutes les professions qui ont un côté social doivent être réglementées ».
À tous ces arguments, les adversaires de la création d’un Ordre des médecins en opposent d'autres qui concernent l'opportunité de la mesure, la mauvaise Justice du médecin, l'opinion du public, les expériènces faites en France et à l'étranger et enfin l’atteinte à la liberté professionnelle.
La création d'un Ordre n’est pas souhaitable, dit Noir (123), parce que les médecins ne sont pas aussi immoraux qu'on le prétend. De plus les Syndicats font tous leurs
Poe
efforts pour moraliser la profession et un Ordre risque de devenir leur antagoniste, d'où division du Corps médical. Je ne discuterai pas ces deux premiers arguments, ayant suffisamment montré précédemment la quasi-impuissancé des syndicats et l'opportunité de la création d'un Ordre. Quant à l’antagonisme supposé entre l'Ordre et le Syndicat, c'est, à mon avis, une crainte chimérique. Duchesne (56) reconnait lui-même que les médecins syndiqués forment la grosse majorité du corps médical. Il est absurde de supposer que les anti-syndicalistes, qui sont peu nombreux et désorganisés, puissent parvenir à imposer leur volonté aux autres médecins.
D'autres, comme Paul-Manceau (124), prétendent que, par cette création d'un Ordre, on empiètera sur le domaine de la justice, que les médecins ne pourront être que de mauvais juges, qu’accusés ils ne pourront se défendre, etc. Tout d'abord, il est faux que la création d’un Ordre entraîne un empiètement quelconque sur le domaine de la justice. Cette création ne comportera aucune dérogation au droit commun, mais le complètera. Le Conseil de l'Ordre se bornera à Juger les cas où la justice ne voit pas de délit ou auxquels elle accorde peu d'importance, ce qui arrive assez souvent. L'id'e du médecin mauvais juge a provoqué une diatribe de Paul-Manceau (124): «On ne voit pas des pouvoirs judiclaires ainsi donnés à des médecins. Les médecins seraient humains ou terribles à l'excès, comme les Jurys; ce serait effroyablement dangereux ». Inutile de s’appesantir sur ces critiques qui ne reposent sur aucune raison sérieuse. Paul-Manceau à vraiment une bien mauvaise opinion de ses confrères. Par réciproque, ceux-ci peuvent, très justement, avoir la même opinion sur lui-même et sur ses arguments. Boudin, qui se double d’un juriste, se borne à objecter que la justice est difficile à appliquer et que les médecins accusés peuvent se trouver désarmés, en raison du secret professionnel. On peut facilement lui faire remar quer que les Conseils de famille des Syndicats dont il fait
DENT. RES
la louange, trouveront tout autant de difficultés dans l’ap-
plication de la justice, et que le secret professiomtrel jouera aussi bien devant eux que devant le Conseil. de l'Ordre et les tribunaux ordinaires
D'autres objectent l'opinion du public: qui faisant pleine confiance au médecin ne comprendra pas ces mesures d’assainissement.. « Compter sur l'opinion », écrit le Professeur
Verger (138), « croire que les clients de tout genre ratifieront en fait l'index syndical jeté sur les mauvais médecins,
serait au moins faire preuve d'une candeur incroyable, pour qui veut se donner la peine de voir la réalité des choses. »
De même les arguments concernant les organismes de juridiction professionnelle en France et à l'étranger ne sont pas du tout probants. Duchesne (64, 65} et Boudin (9), obt beau jeu à établir ou à reproduire les différences entre les professions de médecin et d'avocat, que personne n'a l'intention de nier. Aussi, n'est-ce pas pour ce motif que les médecins demandent un Ordre, mais parce qu'il leur paraît devoir être .utile.
Enfin le grand argument des adversaires de l'Ordre, c’est l'atteinte à la liberté du médecin, c'est la mainmise de l'Etat sur Ja profession médicale, c'est la fonctionnarisation.
Paul-Manceau (119) (met cet amusant paradoxe : « Tout ce qui tend à diminuer le sentiment d: la responsabilité ne peut qu'affaiblir l'idéal moral ». Il voit sans doute les médecins charlatans et escrocs menacés dans leur idéal moral !: Ou peut-être craint-il que les barrières qu'on va poser devant lui vont le pervertir. Qu'il lise Lamenais, cité par Aversencq (1): « Il y a des cas où c'est la Hberté qui opprime et la loi qui affranchit ».
La mainmise de l'Etat est la terreur de Lafontaine (99), qui agite le spectre des corporations du Moyen-âge, de leur absorption par l'Etat créant des offices. Ces temps sont
lointains et les médecigs ne sont pas plus diposés à se faire
manger par l'Etat que les avocats et les officiers de marine,
en demandant une juridiction professionnelle, D'ailleurs l'Etat a bien créé la loi sur les Syndicats professionnels. Poruquoi prêter de si noirs desseins au Parlement, alors ‘qu'aucun des projets des députés ne contient une seule disposition susceptible d'augmenter les pouvoirs de l'Etat. Pour le moment, il ne semble pas que le corps médical ait à craindre la fonctionnarisation du fait de la création d’un Ordre. Mais il se pourrait, qu’à la longue et devant l’opposition du Corps médical, l'opinion publique perde patience « Craignez et craignons tous », écrit Aversencq, cité par Noir (14), « que l'opinion publique révoltée de ne pouvoir distinguer l'ivraie du bon grain, ne nous impose cette règle et qu’en fin de compte l'Ordre ne se fasse contre le Syndicat. La question de principe étant tranchée, je vais maintenant passer à l'étude de l'Ordre, et tout d'abord de sa composition et de celle de son Conseil. Les divers auteurs de projets admettent, en général, que tous les médecins feront partie de l'Ordre. Il serait, en effet, fâcheux que les jeunes soient brimés par les anciens, comme cela se produit, paraîtil, chez les avocats (Boudin) (9 ). Mais ces mêmes auteurs ne reconnaissent pour la plupart. l'éligibilité au Conseil de l'Ordre qu’au bout d'un certain nombre d'années d'exercice. C’est là. me semble-t-il, une précaution ‘inutile et vexatoire e inutile, parce que les jeunes médecins seront rarement assez connus pour courir la chance d’être élus; vexatoire, parce que, s'il en est parmi eux qui méritent d'être élus, cela ne leur sera pas possible en vertu d'un règlement absurde. Je n’ai point l'intention de décrier l'expérience des vieux praticiens. Mais il est hors de doute que les critiques portées sur les jeunes par divers auteurs, Galland (90) de Coquet (86), en particulier, peuvent facilement : susciter des critiques inverses. Si l'âge assagit le jugement, il l’'empâtit aussi quelquefois; si les jeunes sont parfois entreprenants et attaquent les situations acquises. il arrive aussi que dés vieux s’enferment dans leur routine tout en se montrant pleins de suffisance et en s’ancrant: dans les situations officielles qu'ils ont acç-
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quises grâce à la politique, d’une manière qui n’a rien de déontologique.
Les attributions du Conseil de l'Ordre sont variables suivants les auteurs. Les uns proposent une compétence très étendue, comme Aversencq (1) et parmi les parlemenbaires, Couteaux, (reproduit par Boudin) (27), Vallat :et Barthe (133). On a reproché à Aversencq l'imprécision de son terme « fautes », qui pourrait également englober les fautes de droit commun et les fautes déontologiques : critique plutôt superficielle, car personne n’a Jamais demandé que les juges se désaisissent du droit commun. Le projet du Professeur Verger (138) précise une compétence plus restreinte : celle-ci ne s'applique qu'aux fautes intéressant le public ou le tiers payant. Le Professeur Verger (142) a d’ailleurs, ultérieurement, étendu la compétence de son Conseil, ce qui me semble préférable, car un Conseil qui aurait seulement à trancher les différends entre clients ou tiers payant et médecins, risquerait de n'être pas très occupé, et un bon nombre de médecins qui se bornent à dénigrer le confrère tout en prônant leurs propres méthodes. pourraient continuer impunément leur apprentissage du charlatanisme.
Les sanctions que devront appliquer ces Conseils comprennent, en général, l'avertissement, le blâme (quelques-uns ajoutent l'amende), l'interdiction d'exercer la médecine contrôlée par l’Etat et par les tiers, l'interdiction d'exercer dans une région donnée (Aversencq) (1), l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer la médecine. Les deux premières sanctions sont essentiellement bénignes, quoique plus efficaces que toutes les sanctions dont disposent les Syndicats, auxquels toute publicité est interdite. L'interdiction d'exercer la médecine contrôlée par l'Etat ou par les tiers (pensionnés de guerre, victimes d'accidents du travail, etc.), a été précisée par le Professeur Verger (138) dans son projet initial et l'étude qu'il a publiée dans Paris médical (133). Cette sanction est difficilement applicable et peu compré-
te
hensible du public, comme le fait remarquer Billaud (5). Le Professeur Verger (142) y a renoncé récemment et a admis une sanction plus efficace : interdiction temporaire ou définitive d'exercer la médecine, qu'il repoussait dans son projet initial. Il est certain, en effet, qu'une sanction interdisant la médecine sociale gênera les médecins marrons, mais ne fera perdre aucun client aux médecins charlatans, qui ne se font pas payer par des tiers mais par leurs dupes, les imbéciles et les naïfs qu'ils savent dénicher grâce à leur publicité ou leurs rabatteurs. L’interdiction d'exercer la médecine leur donnera à réfléchir.
Cette sanction que Boudin (27) et Duchesne (88) trouvent inhumaine, le sera rarement, espérons-le. Les médecins ainsi condamnés seront exceptionnels. Mais ce serait de la sensiblerie tout à fait mal placée que de s’apitoyer sur leur sort, comme le fait remarquer Billaud (5).
Une autre critique, souvent présentée, par Duchesne (60) en particulier, c’est que les sanctions seront inopérantes, rien n'empêchant le public d’aller consulter le médecin charlatan, dont le cynisme sera transformé en hypocrisie. Que des imbéciles, rares ou nombreux, persistent à vouloir se faire duper par les forbans éliminés du corps médical, cela est possible, mais d'importance secondaire. À ce propos, il y a lieu de distinguer, comme le fait Boullard (29), entre exercice illégal et exercice immoral de la médecine. Le premier né déshonore en rien l’ensemble des médecins. Le second rejaillit forcément sur tout le Corps médical. Il faut que le public se rende bien compte qu'il est simplement victime de sa bêtise s’il va consulter un médecin interdit. Les sanctions ne seraient-elles qu'une formalité, elles seraient néanmoins très utiles. [Il y a du vrai dans cette boutade de Molière : « Un homme mort n’est qu'un homme mort, mais une formalité négligée porte un notable préjudice à tout le corps des médecins» (L'Amour médecin, acte Hescenestile |
Comment ces sanctions seront-elles établies? Pour les
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uns, comme Boudin, il faudrait tout d’abord ‘élaborer un Code de déontologie, qui préciserait l'échelle des pénalités en regard de chaque faute. Pour d’autres, comme le Pro-
fesseur Verger (138), Billaud (5), Couteaux (cité par Bou-
din) (27), ce Code n’est pas mdispensable, Îles médecins devant juger en équité, comme les juges de paix. Billaud (5) prétend même qu’un Code de déontologie, en partie inutile, peut être dangereux : « A la faveur d'une lacune, un médecin Laré peut échapper aux sanctions qu'il mérite ». Il faut reconnaître que si un Code n’est pas indispensable, puis-
que les juges de paix ne s’en embarrassent pas, il serait . néamnoins fort utile, car il empêcherait l'application de
mesures différentes suivant la situation des accusés et la mentalité des juges. Mais il importe que ce Code, représen- . tant l’opinion des médecins, soit suffisamment souple pour _ pouvoir être révisé tous les ans par les soins du Corps médi- -cal, et qu'il soit bien précisé que toutes les fautes non prévues pourront être assimilées à telle autre faute prévue, si les médecins juges en décident ainsi. | RER appel des décisions du Conseil de l'Ordre doit être fait devant une juridiction spéciale, dans presque tous les pro- _jets présentés. Cette juridiction est en général mixte : . composée de délégués des Conseils et de juges de Cour d’ appel. Quelques-uns leur adjoignent des professeurs de Faculté, comme Aversencq (1), Verger (138), Vallat et Barthe (133). La présence de magistrats est très admissible et même recommandable. (Boudin la préconise également dans la juridiction de premier degré). Il serait fâcheux que des médecins mal informés donnent des entorses aux Codes où aux lois, comme cela est arrivé, notamment pour Bordeaux, au Syndicat des oculistes de France. Quant à la pr'sence de dél'gués des Facultés, elle peut paraître inutile, comme le fait remarquer Duchesne (68).
La Faculté donne bien un enseignement de la déontologie mais cela n’indique pas que ses membres en soient mieux au courant que les praticiens. Un certain nombre de professeurs n'ont pas de clients, et d’autres possèdent une
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clientèle spéciale. On peut donc soutenir, avec Duchesne (68), que la Faculté agira sagement en se bornant à ses fonctions d’enseignement et d'examen, (où elle a d’ailleurs fort à faire, comme je le montrerai dans le chapitre IV). Enfin, je signale en passant le Conseil médical national d’Aversencq (1), d’une utilité douteuse, et qui ne serait certainement pas admis par le Parlement. C'est déjà beaucoup lui demander que de vouloir un organisme spécial d'appel, qui n'existe pour aucune profession.
L'Ordre des médecins et son Conseil ne doivent donc pas être redoutés du (Corps médical, représenté par ses Syndicats. Au contraire il importe que ceux-ci s'entendent pour en demander la création, et s'appliquent ensuite à jouer vis-à-vis du Conseil le rôle du Parquet et de la police vis-à-vis des tribunaux (Verger) (138). Il est d’ailleurs très probable que l'Ordre des médecins n’est encore pas prêt à être institué : nos parlementaires, ces hommes-orchestres, comme dit Faguet, cité par Boudin (9), ne sont pas en général très pressés, tant que leur intérêt personnel n’est pas en jeu. Lè Corps médical doit donc attendre patiemment un Ordre des médecins, mais aussi rester uni, afin d'éviter un Ordre qui ne serait pas le sien, comme celui, par exemple, établi dans le Canton de Vaud, dont le Conseil, nommé par le Gouvernement comprend de plus un représentant du Ministre de l'Intérieur (Boudin {26} Il faut aussi que les syndicalistes les plus ardents se rassurent : l'Ordre n’est nullement dirigé contre le Syndicat mais est destiné à le compléter. « Le Corps médical », a écrit Lenglet (104), « a tout intérêt à instituer une telle juridiction pour éviter que des pouvoirs disciplinaires rendus nécessaires par le jeu des lois sociales, ne soient confiés à d’autres intéressés, Nous ne croyons pas que les Syndicats doivent redouter la création d’un Ordre des médecins, nous croyons qu'ils la doivent favoriser et provoquer. C’est aux Syndicats qu'il appartient d’en étudier l'institution, d’en prévoir la réglementation. Un Ordre des médecins né de leurs efforts sera
leur Ordre. »
LA PROPHYLAXIE
Tous les moyens étudiés précédemment, utilisables dans la lutte contre le charlatanisme, semblent devoir être curatifs. En fait, leur action doit être comparée à celle d’une thérapeutique symptomatique. De même que la digitale, tonifie le muscle cardiaque sans pour cela le remettre à neuf, de même tous les moyens répressifs possibles ét imaginables n'empêcheront pas les rares charlatans endurcis, égarés dans la médecine, de continuer à exercer leur industrie, d'une facon toujours profitable, mais plus ou moins apparente suivant que la répression sera sévère ou bénigne. Il me semble donc utile, le charlatanisme pouvant être comparé à une maladie, d'en étudier la prophylaxie. Celle-ci est ellemême basée sur l’étiologie.
L'étiologie du charlatanisme va donc faire l’objet d'un examen sommaire. J'étudierai ensuite les moyens préventifs.
Pourquoi existe-t-il des médecins charlatans? Deux sortes de causes sont à envisager, (par rapport au médecin charlatan lui-même) : 1° une cause intrinsèque qui est la propre mentalité du charlatan; 20 un ensemble de causes extrinsèques qui ont rapport à la mentalité du client, à la législation actuelle et au Corps médical lui-même.
La mentalité du charlatan s’acquiert en général progressivement, De même qu'on devient orateur, on peut devenir charlatan, Mais il est certain qu’un bon nombre
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de charlatans trouvent en eux-mêmes un riche fond d’amoralité ou d'immoralité qui leur rend la besogne facile : ce seraient, d'après le Professeur Verger, les charlatans organisateurs. D’autres qui ne sont pas particulièrement doués pour le charlatanisme, peuvent y verser par indigence d’esprit, par ignorance, qui les rend suspects à leurs clients. D'après le Professeur Verger, ce seraient les charlatans subalternes, susceptibles en général de se mettre à la remorque des charlatans organisateurs. Je crois qu'il ne faut pas attacher une importance exagérée à ces causes intrinsèques, et que les extrinsèques sont au moins aussi importantes et susceptibles d'influer sur les premières.
Tout d’abord la mentalité du client est quelque peu particulière. La psychologie du malade et celle de sa famille diffèrent nettement dé la psychologie courante. Héger-Gilbert (96) a écrit là-dessus tout un chapitre de son Syllabus de déontologie. La crédulité, et aussi la méfiance, ne s’exercent nulle part autant qu’à l'égard du médecin. Un médecin ignorant peut se permettre d'être tranchant et catégorique : c'est même le seul moyen dont il dispose pour conserver ses clients, et il faut reconnaître que ce moyen réussit très bien, en général. Mais il n’est pas permis à un médecin au courant de tous les moyens de diagnostic et de thérapeutique de se montrer hésitant, sous peine de se voir remercier froidement. Il est étonnant, qu'avec une telle mentalité, il n’existe pas plus de charlatans, Du moment qu'il y a des gens qui veulent être trompés, pourquoi ne trouveraient-ils pas quelqu'un pour les exaucer. Ce n’est pas émettre un paradoxe que d'écrire, comme Bouillat « Sans une dose de cette panacée(le charlatanisme)un seul médecin sans excepter les maîtres, conserverait-il un seul client ? Alceste médecin dirait et sans pour cela prendre d'honoraires, aux neuf dixièmes de ses clients : « Vous n’avez rien, ni besoin de rien ».
Quant à la législation actuelle, il est hors de doute qu'elle n'entrave guère l'essor du charlatanisme comme Je l'ai
Are
-fait remarquer dans le chapitre premier. Le délit d’escroi querie, l'abus de confiance sont rarement suffisamment caractérisés pour que nos juges consentent à sévir. I leur ‘arrive même assez ‘souvent de croire que les poursuites engagées contre les charlatans sont surtout dues à la Ja- “ousie du corps médical (Brouardel) (30). Je juge inutile de m'étendre sur ce sujet qui a été traité par Ep aux points de vue législatif et juridique. AGREE
L'ensemble du Corps médical influe aussi sur le nombre des charlatans. Il influe même d'une facon si remarquable que je crois bon de lui consacrer une étude assez détaillé,
Tout d’abord je tiens à signaler en passant que certains médecins, en particulier Bréhier. cité par Duchesne (60), ont prétendu que les Facultés de médecine pouvaient être incriminées à cause de leur.mauvais enseignement, de la mauvaise éducation donnée aux étudiants. C’est un argument de peu de valeur. Le meilleur enseignement et l'éducation la plus soignée n'agiront que fort peu sur une conscience élastique. SES F ; à
‘Depuis fort longtemps. on gémit de tous les côtés sur la pléthore médicale. Cependant, aujourd'hui, les plaintes for: mulées à ce sujet sont quelque peu motivées. De 16.485 en 1901. le nombre des médecins est passé à 28 380 en 1928, (d’après le Journal de médecine de Bordeaux) (148). Il ne semble pas que pour celà les gens soient plus disposés à se rendre malades. On peut prétendre, il est vrai, qu'ils appellent plus souvent le médecin ou que celui-ci à une plus grande tendance à rapprocher ses visites. Comment les médecins, les jeunes en particulier, peuvent-ils vivre? A la campagne. la vie du médecin n’est pas rose, certes, mais elle est néanmoins possible Mais, en ville, un certain nombre de médecins sont condamnés à végéter; ce sont des candidats au charlatanisme, pour peu que leur conscience soit élastique. La faim fait sortir le loup du bois : le besoin fait éclore la vocation du charlatan. Le Professeur Verger m'a objecté qu'il lui semblait abusif de faire dépendre le charlatanisme de la pléthore médicale, car les charlatans ne sont pas forcé-
ment des praticiens aux abois, mais plutôt des médecins; immoraux et ambitieux. Il m'a cité ainsi l'exemple d'un charlatan ayant passé brillamment ses examens et ancien. interne des hôpitaux, qui n'a pas tardé à verser dans le charlatanisme. Je ne prétends nullement que le charlatanisme
dépend uniquement de la pléthore médicale, mais je crois
que celle-ci constitue un facteur important. L'exemple du Professeur Verger ne contredit en rien ce que j'avance. Il est permis de supposer que l’interne qu'il m'a cité a versé:
dans le charlatanisme à cause de la pléthore médicale. Le fait d’être ancien interne n’assure pas une bonne clientèle immé-
diate, d'autant plus que les concours qui mènent à l'inter-
nat n'offrent, avec la pratique médicale, qu’un rapport
assez éloigné, et que la clientèle d'hôpital est quelque peu
différente de la clientèle civile. En tout cas, en supposant
que quelques rares médecins se décident à se lancer dans
le charlatanisme, « motu proprio » le plus grand nombre s'y
décide poussé par son manque de scrupules et aussi par
le besoin de vivre. « On conçoit que quelques malheureux
praticiens aux abois et de conscience fragile, aient pu se. laisser aller à des actes de moralité discutable; on les ex- “cuse.. » (Cruchet) (44). Il vaudrait peut-être autant s'abs-
tenir de les excuser et chercher plutôt des moyens de Îles
réformer ou de les éliminer du corps médical.
Quelle est donc la cause de la pléthore médicale? Il est certain que la ruée des bacheliers vers la médecine n’est pas uniquement causée par l'amour de la science et du malade, mais plutôt par l'idée qu'ils se font ou que leur suggèrent leurs parents ou leurs amis, qu'ils vont pouvoir, dans cette profession, gagner des cents et des milles, voire des millions, comme certains chirurgiens ou spécialistes (Hallé) (95), ou comme les médecins « assurançards » arrêlés ré-, cemment. . LS . | : Mais ce n’est pas l'unique motif des bacheliers. Les études. ne passent pas pour très absorbantes; on peut facile-, ment sé distraire, tout en faisant sa médecine. De plus. et.
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surtout, les examens ne sont pas d’une difficulté telle que le premier « cancre » venu ne puisse espérer y réussir avec de la persévérance à défaut de connaissances Ici je tiens à spécifier que je ne vise nullement mes camarades et mes maîtres de la Faculté de Bordeaux : je me place à un point de vue général. Je ne fais que répéter sous une autre forme les arguments présentés par le Professeur Chavigny (31). € Tous les professeurs », a-t-il écrit,« avouent que les examens (tels qu'ils sont organisés actuellement), constituent un filtre insuffisant pour arrêter les incapables, même les dangereux. » Le Professeur Verger a bien voulu me faire remarquer que cette citation est plutôt inutile puisque tous les professeurs sont d'accord là-dessus, et que l'opinion du Professeur Chavigny est une banalité. Il me semble cependant opportun de répéter un lieu commun, surtout lorsque tout se passe comme si beaucoup de gens l’ignoraient. Le Professeur Verger m'a également objecté que la difficulté des examens n'impliquait pas forcément la diminution du nombre des candidats : il m'a cité l'exemple des Facultés de droit, où se pressent de nombreux étudiants, bien que les examens aient été sérieusement renforcés. Je suis tout à fait de cet avis, mais je tiens à faire remarquer que si la difficulté des examens ne rebute pas les candidats, elle aura tout au moins pour effet la diminution du nombre des recus et le désencombrement de la profession médicale.
Quels sont maintenant les moyens à opposer à ces Causes? « Sublata causa, tollitur effectus ». « La prophylaxie étant la meilleure des thérapeutiques, mieux vaut prévenir que guérir » (Dauriac) (52). :
Il ne faut certes pas penser que les objurgations des syndicats influeront beaucoup sur la mentalité des charlatans. Ceux-ci se moquent en général de l'opinion de leurs confrères. Néanmoins, on peut prétendre que les charlatans qui s’ignorent, qui se bornent à décrier leurs confrères, tout en se faisant valoir avantageusement, doivent être consciencieusement et discrètement mis en garde
RS
contre leurs procédés. S'ils ne sont pas trop endurcis, un bon conseil peut leur être salutaire. Mais la meilleure facon d'agir sur leur mentalité, c'est de leur montrer que lé gendarme n’est pas loin, comme le fait remarquer le Professeur Verger (138). Il importe donc que le Conseil de l'Ordre ne néglige pas les fonctions de surveillance impli- . quées par l'existence des sanctions : avertissement et blâme.
La mentalité du client, qui représente le terrain de la maladie, est encore plus difficile à réformer que la mentalité du charlatan. Il est pour ainsi dire impossible d’éduquer le public à ce point de vue. Du moment qu'il se laisse gruger par de vulgaires charlatans, pourquoi n'en serait-il pas de même en ce qui concerne les charlatans distingués que peuvent devenir les médecins amoraux? « Vulgus vult decipi », répète-t-on souvent. Tant qu'il y aura des imbéciles et des ignorants, il y aura des charlatans. D'ailleurs «le public a une tendance à toujours prendre la défense de ceux qui se fichent de lui » (Cruchet) (44). Je crois donc que toutes les tentatives destinées à rendre le terrain réfractaire au virus, resteront stériles. ;
Quant à la législation, c’est une machine si lourde et si compliquée que les efforts isolés des médecins ne parviendront probablement jamais à la modifier. Le Parlement, dont la fonction est de légiférer, s’en charge, en général, avec une lenteur désespérante. Tel projet de loi peut dormir dans les cartons une dizaine d’années et plus (Boudin) (9). Quant aux avis des compétences ils sont en général négligés et le corps médical voit ensuite surgir des lois, comme celle de 1902 sur l’organisation de l'hygiène, dont le moins qu’on puisse en dire est qu’elle ne vaut pas cher. Divers auteurs ont étudié la répression du charlatanisme au point de vue législatif et présenté des projets de lois. Il est permis de se montrer sceptique en ce qui concerne la proximité de la discussion de ces projets par le Parlement. Il en est de même d’ailleurs des projets d’Ordre des médecins.
Enfin la pléthore médicale et sa cause principale, qui
Rte
est le régime défectueux des examens, représente un pro-; blème particulièrement ardu à résoudre. Il y a deux façons : de réformer les examens. Une solution radicale serait cons-. tituée par l'institution d'un concours, le nombre des places:
étant fixé par l'Etat ou par les Syndicats médicaux. Seulement, cette solution implique la fonctionnarisation immé-
diate ou prochaine (Duchesne, dans sa réponse à Copréaux)
(34). Si l'Etat consent à limiter ainsi le nombre des méde-
cins, il ne manquera pas de les assimiler aux notaires, par.
exemple, dont les tarifs sont fixés par les Cours : d'appel
et dont les fonctions sont publiques. Mais il y a une autre. solution, beaucoup plus pratique,fcar elle ne nécessite pas.
un changement de la législation. Les Facultés de médecine pourraient organiser des examens beaucoup plus sérieux, au début des études en particulier, en surveillant spécia-
lement les récidivistes de l'échec, et en demandant, confor-.
mément à la loi de 1884, l'avis des syndicats médicaux sur le pourcentage des candidats à recevoir. Les examens de-
vraient être beaucoup plus nombreux en particulier les.
examens de clinique médicale et chirurgicale. Il ne serait pas non plus inutile d'instituer des épreuves écrites et des coefficients variables avec l'importance des matières. Cer- Laines des réformes ainsi préconisées ne peuvent être appliquées sans décret. Mais d’autres, comme, par exemple, la lon.
œucur des examens oraux peuvent être réalisées immédia-.
tement sans aucun décret. Assurément, si les professeurs, : s’estimant liés par les règlements et peut-être aussi par la routine, attendent pour cela un décret ou une circulaire ministérielle, ils pourront attendre longtemps. « Juges et
candidats », m'a écrit le Professeur Chavigny, « ont leur besogne grandement facilitée par la tradition. Cela permet: d'aller très vite et de partir en vacances. Alors, se disent:
les gens d'esprit tranquille, pourquoi changer? » Je sortirais du cadre de mon sujet si je m’étendais sur-
le.régime des examens qui a-été critiqué par de nombreux:
auteurs, en, particulier par Chavigny (31), de Coquet (35),
no ls dédie A du de de 148014) 2:
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Crinon (37), L. D. (102), etc. Je me contenterai de citer Crinon, qui prétend que « le hasard ne doit jouer aucun rôle dans un examen, ou tout au moins son rôle doit être infime. Pour cela il suffirait de poser un grand nombre de questions et de rendre l’interrogatoire aussi nourri que possible. Sans doute ce n’est pas aujourd’hui le cas, où dix candidats sont jugés en un tour d’horloge par des examinateurs qui ne veulent pas être en retard pour leurs consultations. » Il est possible d’ailleurs que les examinateurs estiment qu'ils ne sont pas assez payés pour consentir à passer tout leur temps à faire subir des examens. Ils auraient tout le temps nécessaire s'ils ne faisaient pas de cours, ou s'ils les remplaçaient partiellement par des interrogations. « En l'état actuel de la médecine », écrit le Professeur Chavigny (31), « tous les cours devraient être supprimés. On verrait ensuite s’il faut en rétablir quelques-uns. »
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CONCLUSIONS
Les médecins charlatans, heureusement très peu nombreux par rapport aux autres charlatans, causent un préjudice manifeste, surtout matériel, au public, et surtout moral, au corps médical. Or ils sont en général à l'abri des sanctions judiciaires, le charlatanisme n'étant pas un délit et les juges étant incompétents dans l'appréciation des faits. Il importe donc d’essayer de les atteindre par la voie professionnelle.
Les sanctions professionnelles actuellement applicables sont : le refus d'admission dans les Syndicats médieaux, l'exclusion, les pénalités statutaires et la mise à l’index, sanctions très bénignes et pratiquement inopérantes.
Dans l’état actuel de la législation il est impossible d’en visager la création de sanctions plus efficaces applicables par les Syndicats médicaux. Mais il est permis d’espérer que les pouvoirs publics consentiront à établir un organisme professionnel répressif, appelé en général Conseil de l'Ordre des médecins. Ce Conseil devra disposer des sanctions suivantes : avertissement, blâme, exclusion temporaire ou définitive du droit d'exercer la médecine.
Are ts
_ Enfin, il y aurait lieu également de combattre le char. latanisme par des mesures préventives, en particulier en évitant la pléthore médicale par la réforme de l’enseignement et surtout du régime des examens, réforme appli-
cable par les Facultés de médecine.
Vu bon à imprimer :
Le Président,
Vu : Le Doyen, À À Henri VERGER
BIBLIOGRAPHIE
N.B.-Les chiffres placés hors parenthèses après les titres des revues
FL
fa:
s'appliquent à l’année et à la page. — Les chiffres entre paren-
thèses s'appliquent au mois et à la date.
Aversencg. — Rapport sur l'Ordre des médecins. Médecin syndicaliste, 1924, 1082 (XI, 1).
* — Réponse au rapport des Docteurs Lafontaine, Merle,
Sorel. Médecin syndicaliste, 1927, 563 (IX).
Aversencq et Clavelier. — Conclusions relatives à l'Ordre des médecins. Médecin syndicaliste, 1924, 1076 (XI, 1). Balthazard. — Le syndicalisme médical. Concours médical,
19290100 (ILIS TT.
Billaud. — Rapport sur l'Ordre des médecins. Bull. Féd. nat., 1927, 67 (III) (déontologie).
— Code de dontologie, ete. Bull. Féd. nat., 1928, 260 (X). _— Code de déontologie, etc. Bull. Féd. nat., 1928, 285 (XI).
Blache. —— La mise à l'index. Thèse de droit, Paris, 1913. Boudin. — Le syndicalisme médical, Thèse de droit, Paris, 1939 |
— Proposition de loi de MM. Daudet, Vallat, et commentaires. Concours médical, 1923, 2311, (VI, 17).
— Conclusions concernant l'Ordre des médecins: Médecin syndicaliste, 1924, 1077, (XI, 1). ;
_— Déontologie. Concurrence déloyale, etc. Concours médical,
VI
13. Boudin. — La crise de la profession médicale. Concours médical, 1925, 2163 (IX, 20).
14 -— Le mouvement syndical, Concours médical, 1925, 2504, (XE08):
15. — Le régime des associations professionnelles. Concours médical, 1926, 1472, (V, 30).
16. — [L'exercice illégal par un médecin. Concours médical, 1926,
17. — La loi sur l'exercice de la médecine. Concours médical, 1927, 946 (IV, 6)
18. — Syndicat médical. Refus d'admission. Concours médical, 1997, 2192770; <87:
19. — Clause pénale statutaire, Concours médical, 1927, 1675, EVISETON |
20. — Conseil de l'Ordre et juridiction disciplinaire. Concours médical, 1927, 2025 (VII, 24).
21. — Mise à l'index, etc. Concours médical, 1927, 2639 (X, 9).
22. — Le mouvement syndical en 1927. Concours médical, 1927, 2819 (X, 26).
23. — Contrats passés entre syndiqués, etc. Concours médical, : 1927, 3001, (XI, 13).
Boullard. — Commentaires de commentaires, Concours médi
; col 9320635;
30. Brouardel. — L'exercice de la médecine et le charlatanisme. Paillière, Paris, 1899.
31 Chavigny. — Initiation générale aux études médicales, Sfras-
bourg médical, 1927 (f, 5).
de . Chavigay. — Initiation générale aux études médicales. Strasbourg médical, 1927, LXXV (V, 20).
. Chéreau. — In Dictionnaire encyclopédique des sciences médi-
“cales. Asselin et Masson, Paris, 1874.
. Copréaux. — Remèdes aux scandales médicaux. Concours médi-
cal, 1929, 546 (II, 17).
. Coquet (de). — La pléthore médicale. Journ. méd. Bordeaux,
. Cornet. — Déontologie et tribunaux d'exception. Paris méd.,
Part. Param., 1re sem., 1927, 37.
. Crinon. — À mon avis. /nformateur médical, 1927, 3 (II, 6).
. Cruchet. — [L'Ordre des médecins. Journ. méd. Bordeaux, 1923, 477.
— Profession de foi. Journ. méd. Bordeaux, 1923, 555. — Les lunettes syndicales. Journ. méd. Bordeaux, 1924, 241; 25) — Le public et les médecins. Journ. méd. Bordeaux, 1924, DOUCE, 25) — L'Ordre des médecins, etc. Journ. méd. Bordeaux, 1924, GLACES 257 | . Un réformateur naïf, Journ. méd. Bordeaux, 1924, 131, (II, 25).
_— La crise médicale. Journ. méd. Bordeaux, 1925, 833 (XAII, 10).
— Charlatanisme médical. Journ. méd. Bordeaux, 1925, 181 (III, 10).
— L'indépendance des médecins et le syndicalisme. Journ. méd. Bordeaux, 1925, 962 (XII, 25).
.— Dialogue des vivants. Journ. méd. Bordeaux, 1929, 153
IT
Dalloz. — Petit code du travail. Paris, 1929. — Petit code civil. Paris, 1929.
— Répertoire de législation et de jurisprudence. Paris, 1915.
. David. — De l'exercice illégal de la médecine. Thèse de droit,
Poitiers, 1904,
SPATE
52. Dauriac. — Remèdes à la pléthore médicale. Journ. méd. Bordeau, 1924, 910, (XI, 25).
53. Decourt. — Réclames médicales fallacieuses. Concours médical,-1923, 49, (7).
54. -— La crise du syndicalisme, Concours médical, 1927, 1324, (V, 8).
55 Demangeat. — De la nécessité d'un Ordre des médecins. Le (3 projet Verger Thèse de médecine, Bordeaux, 1925-1926. Ne 56. Duchesne. A propos de l'Ordre des médecins, Concours 4 médical, 1923, 1067, (LIL, 25.) ; à 57. — Un joli cadeau à faire au corps médical. [Ordre des È médecins. Concours médical, 1923, 2035, (V, 27). 4 58. — Un joli cadeau, etc. Concours médical,1923, 2214, (VI, : 10). 3 59. — Un joli cadeau, etc. Concours médical, 1923, 2307, (VI, > FAN 60. — Un joli cadeau, etc. Concours médical, 1923, 2475, (VII, 1). . 4 61. — Un joli cadeau, etc. Concours médical, 1923, 2631, (VIT, 22). à 62. — Un joli cadeau, etc. Concours médical, 1923, 2726 (VIL, É 19). à 63. — Un joli cadeau, etc. Concours médical, 1923, 2828 | (VIII, 19). 4 64. Duehesne. — A propos de l'Ordre des médecins. Concours | médical, 1923, 3113, (IX, 30). 4 65. — Les acquisitions professionnelles de l'année. Concours médical, 1923, 3503, (XI, 18). À 66. — A propos de l'Ordre des médecins. Concours médical, 1923-8609 X MAD 67. — Les procès médicaux et l'Ordre des médecins .Concours ; Ÿ médical, 1924, 365 (IT, 17).
68. — À propos de l'Ordre des médecins. Concours médical, 1924, 481 (III, 2).
69. — [L'Ordre des médecins, Concours médical, 1924, 539 (III, 9), 70. — L'aventure du Docteur Gargan-Livry, etc. Concours médical, 1924, 737 (III, 30). :
71. — Comment les médecins de vespasienne exercent leur indus-
trie, Concours médical, 1924, 1194,
MD
Duchesne. — Déontologie. Concours médical, 1924, 1357 VENTE REA pe
— Déontologie et discipline professionnelles. Concours médical, 1924, 1559 (VI, 29).
— L'Ordre des médecins. Concours médical, 1925, 91 (I, 11). — L'Ordre des médecins (Concours médical, 1925, 1737 (VHES49
— Le contrôle professionnel par l'Ordre des médecins. Concours médical, 1929, 2043 (VIII, 31).
— Les chefs-d'œuvre de L’'Œuvre. Concours médical, 1925, 2498, (XI ?).
— La crise de la profession médicale. Concours médical 1925, 2939, (XII, 20).
— Les droits des syndicats médicaux. Concours médical, 1926, 1599, (VI, 13).
— Déontologie. Le dénigrement inter-médical. Concours médical, 1927, 33, (I, ?).
— De l'éducation médicale. Concours médical, 1927, 569, (pe 7h PRE
— La mollesse de la répression de l’exercice illégal Concours médical, 1927, 1392, (V, 15).
— A propos de l'Ordre des médecins Concours médical, 1927, 1832, (VII, 3).
— À propos de l'Ordre des médecins. Concours médical, 19272075 (NH.
— Déontologie. Ordre des médecins. Concours medical, 1927, 3067, (XI, 20).
— L'Ordre des médecins en Belgique. Concours médical, 1928,.2160.
— La déontologie dans les syndicats médicaux (Concours médical, 1928, 3736).
— Bibliographie. L'Etat contre le médecin. Concours médical, 1928, 3736.
_— La profession organisée. La discipline professionnelle. Concours médical, 1929, 109.
Galand. — Déontologie pratique. Concours médical, 1923: 1793 (V, 13). PT AE
— La déontologie et les jeunes médecins, Concours médical:
VI
ray VB
92. Gassot. — L'Ordre des médecins. Concours médical, 1923, 1542 AFVeR tb):
93. — Etudes sur la crise du syndicalisme. Concours médical, 1927,:1081, IV: 17).
94, Guérin. — L'Etat contre le médecin. Maloine, Paris, 1929.
°95. Hallé. — De l'éducation médicale, Editions Spes, Paris, 1925. 96. Héger-Gilbert. — Syllabus du cours de déontologie. Bruxelles médical, 1928, 616 (III, 4).
97. Hélot. — Le droit disciplinaire dans les professions médicales.
À Thèse de droit, Paris, 1921.
98. L. — À propos de l'Ordre des médecins, Concours médical, 1925; 1629 (VII, 6}
99. Lafontaine. —— Conclusions sur la moralité professionnelle. Médecin syndicaliste, 1924, 1078, (XI, 1).
100. — Rapport sur la moralité professionnelle, Médecin syndicaliste, 1924, 1098 (XI, 1).
101. Laugier. — A propos de l'orientation du syndicalisme. Concours médical, 1923, 3978 (III, 18).
102. L. D. — L'école des examinateurs. Concours médical, 1925
103. Le Gendre et Ribadeau-Dumas. — Déontologie et commentaires juridiques, Maloine, Paris, 1920.
104.:Lenglet. — L'Ordre des médecins, Rapport au Conseil de - l'Union. Médecin syndicaliste, 1927, 26, (I, 15).
105. Leroy. — De la répression du charlatanisme. Thèse de droit, Paris, 1907.
106. Littré. —— Dictionnaire de la langue française. Hachette, Paris, 1877.
107. Littré et Robin. — Dictionnaire de médecine. Baillière, Paris.
108. Maffre. — Ordre des médecins ou juridiction syndicale. Con-
cours médical, 1927, 2248, (VIII, 21).
109. N. — L'Ordre des médecins à l’Assemblée générale de l'Union. Médecin syndicaliste, 1925, 240, (IV, 15).
110. N. — L'Ordre des médecins à l'Assemblée générale de l'Union, Médecin syndicaliste, 1927, 55, (II, 1).
LHEp 1 Eee
ET
médical, 1923, 261 (I, 28).
— À propos de l'orientation du syndicalisme médical. Concours médical, 1923, 520 (II, 18).
— L'orientation du syndicalisme médical. Concours médical, 1923, 607 (II, 25).
— À propos de l'Ordre des médecins Concours médical, 1923, 2197 (VI, 3):
— À propos de l'Ordre des médecins. Concours médical, 19237 2707 -(VNIIT,-5):
— Les idées préconçues. La démoralisation d’après-guerre. Concours médical, 1923, 3139 (X, 7). É
— Faut-il réglementer la profession médicale ? Coneours médical, 1923, 3639 (XII, 9).
— Grandeurs et servitudes médicales. Concours médical, 1925, 1969 (VII, 24).
— L'évolution de la profession médicale. Concours médical, 1928, 2059/2717%et 2819;
— bes-conceptions- diverses du syndicalisme, Concours
médical, 1926, 1387 (V, 23).
— La fonctionnarisation progressive de la médecine, Concours médical, 1927, 551 (II, 27).
— La justice syndicale. Les conseils de famille. Concours médical, 1927, 1113 (IV, 24).
— Propos du jour. Concours médical, 1927, 2223 (VITT, 21).
124. Faul Manceau. -—— Faut-il créer un Ordre des médecins ? Con-:
cours médical, 1924, 1136 (V, 11).
125. Perreau. — Eléments de jurisprudence médicale. Librairie
générale de droit, Paris.
126. Peytel. — La tromperie en matière de publicité médicale,
Paris méd., Part. param., 1er sem., 1923, 94.
Picard. — Mouvement syndical et professionnel. Concours
médical, 1927, 1396 (V, 15)
128 Plantier. — Conclusions concernant l'Ordre des médecins.
Médecin syndicaliste, 1924, 1079 (XT, 1).
— 48 ra
Queyrat et Pfeiffer. — Rapport sur le charlatanisme con-
‘ cernant les “maladies vénériennes. Bruxelles médical, 128 124 (XI, 27).
Rocher. — De l'exercice illégal de la médecine. Thèse de droit, Paris, 1908.
. Soue —— Essai de déontologie. La réclame Ale Thèse de médecine, Bordeaux, 1900.
. Thiel. — La mystique du syndicalisme. Paris méd., Part,
param., 1er sem., 1927,. 534.
. Vallat, Barthe. — Food de loi relative à l'institution
d'un Ordre des médecins. Documents parlementaires, 1928, no, 819"(XT,128)..
. Van Langendouck. — L'Ordre des médecins en Belgique.
‘Concours médical, 1926, 400 et 453.
- Vergely. — Charlatanisme médical. Journ. méd. Bordeaux, 1924, 885 (XI, 10).
— Déontologie. Journ. méd. Bordeaux, 1929, 121 (II, 20).
. Verger. — Précis de déontologie médicale. Doin, Paris, 1921).
— Convient-il de créer un Ordre des médecins. Journ. méd. Bordeaux, 1923, 499, et Médecin syndicaliste, 1924, 1110 EX SL) ; Ê __ Conclusions concernant l'Ordre des médecins. Médecin -Syndicaliste, 1924, 1080 (XI, 1).
— L'élimination des indésirables par un Ordre des médecins. Paris méd., Part. scient., 2€ sem., 1924, 407. — La réclame médicale. Journ. méd. Bordeaux, 1926, 28 (1210).
— Commentaires sur le ue du Dr Billaud. Bull. Féd. nat. 1927 73 (III).
— RER disciplinaire de la profession médicale. Concours médical, 1929, 540 (II, 17).
. X. — Droit syndicaliste et code de déontologie. Médecin
syndic aliste, 1926, 475 (X).
. X. — Rapport de la Commission de déontologie. Bull. Féd. nal., 1927, 280 (IX).
ss
"4 = VAS PAL VEr
VIT
147, X. — L'Ordre des médecins. L'Ami du peuple, 1928 (XII, 12). 148. X. — [invasion par les médecins étrangers. Journ. méd.
“Bordeaux, 1928,°1035, XII, 25.) 149. X. — La pléthore médicale (Carnet médical, Doc. Prof., 1929, AOL ET)
BORDEAUX. — Imprimerie J. BIÈRE
+ 18, 20, 23, Rue du Peñgue. — 1939. à *. : Net . RTE ne Ç : j - 0 { 4 P ; J 2
Fra "
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41541924_0053. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Du Charlatanisme Médical et sa Répression

		PAR

		ANNÉE 1928-1929 N

		PROFESSEURS HONORAIRES

		AVANT-PROPOS

		CHAPITRE PREMIER

		RAID ES

		PEN NP UE

		L'ÉTAT ACTUEL

		Droït. de. mise à l'index

		ETES

		LES PROJETS PRÉSENTÉS

		DENT. RES

		NS M TE US

		LA PROPHYLAXIE

		RO A EE

		PR CET PE XP AT OP

		CONCLUSIONS

		BIBLIOGRAPHIE

		VI

		Boullard. — Commentaires de commentaires, Concours médi

		IT

		MD

		VI

		ET

		Picard. — Mouvement syndical et professionnel. Concours

		VIT

		Sources et licence





